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Monsieur le Président de l’As-
semblée Nationale, Honorables
Députés, Mon Gouvernement a été mis enplace dans ce contexte de décélé-ration économique. Il fera preuvede responsabilité en tenant tou-jours compte de cette réalité dansles choix qu’il va opérer. Cecontexte de décélération pèseraégalement sur les décisions qu’ilsera amené à prendre pour satis-faire les attentes des Gabonaises etdes Gabonais. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Quand on décline ce qui nous resteà faire, il est important de prendreconscience de ce que nous avonsdéjà accompli. Ces sept dernières années, on adoté ce pays de moyen de commu-nication physique en développantun réseau routier moderne. Un réseau routier fiable, c’est lacondition qui est posée au progrèséconomique. Une région enclavéene peut se développer. Nos infrastructures de santé sesont fortement développées, etl’accès à la santé n’est plus un pri-vilège, mais progressivement undroit pour tous. Nous avons renforcé notre capa-cité de production énergétique,tout en réduisant notre dépen-dance à la seule ressource pétro-lière. Fort de ce qui a été fait, nous pou-vons regarder avec déterminationet confiance, ce qui reste à accom-plir. Depuis 2015, la croissance connaîtun ralentissement draconien: cetteannée-là, la croissance s’est établieà +3,9%, tirée essentiellement parle secteur pétrolier (+8,6%) dontla bonne performance résultait deseffets bénéfiques des investisse-ments antérieurs. Ce ralentissement, nous le savonstous, s’explique pour l’essentiel parle retournement des prix des prin-cipaux produits d'exportation surles marchés internationaux. Pour l’année 2016, des indicationsdignes de foi montrent que, tout enbaissant, notre croissance écono-mique ressortirait positive malgréun contexte international difficile.Elle se situerait à +2,9% au lieu de3,9% un an auparavant. Réjouissons nous qu’elle soit por-tée par le secteur hors pétrole(+4,1%), cela souligne nos progrèsdans un contexte où le secteur pé-trolier reculerait de 5,5%. Progressivement, notre économiea renforcé sa résilience face auxchocs exogènes. Cela grâce notamment au lance-ment de multiples programmes vi-sant la réalisationd'investissements structurants, latransformation locale de nos ma-tières premières, la revalorisationdu secteur agricole ou encorel’amélioration du cadre des affairesafin d’attirer les investissementsdirects étrangers. Ainsi, bien que fragilisés, les fon-damentaux de notre économie de-meurent fort heureusementsolides pour passer les turbulencesdu moment. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Comparativement à la loi des fi-nances, le budget risque de connaî-tre un déséquilibre de l’ordre de410,8 milliards de FCFA en 2016,

du fait d’une collecte de recettesplus faible que ce que nous avionsprévu. En matière d’endettement public,l’encours de la dette s’établirait à3160,1 milliards de FCFA à fin2016. Soit un taux d’endettementde l’ordre de 39,4% (hors avancesconsenties par la Banque Centrale)en 2016 contre 37,3% en 2015,consécutivement au repli du PIB. Les perspectives de l’économie ga-bonaise pour 2017 resteraientétroitement liées à l’évolution de laconjoncture internationale. Maiselle dépendrait aussi de notre dé-termination à accélérer la mise enœuvre du PSGE. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, En accord avec le Président de laRépublique et sous mon autorité,le Gouvernement adoptera trèsprochainement un Plan de RelanceEconomique. Ce Plan de Relancereposera sur des réformes auda-cieuses que nous devons opérer, àla fois sur le plan fiscal et budgé-taire, afin d’optimiser la collecte etl’utilisation de nos ressources pu-bliques. Il établira une nouvelle démarchegouvernementale d’investisse-ment, davantage articulée autourde l’entreprise privée et basée surla promotion des Partenariats Pu-blic Privés(PPP). Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, L’objectif global visé par le Gou-vernement est de renforcer l’effi-cacité de la dépense par uneutilisation plus rationnelle des res-sources publiques et, une réalisa-tion des objectifs clairementdéfinis. C’est dans ce cadre, que mon Gou-vernement poursuivra la mise enœuvre de la Budgétisation par Ob-jectifs de Programmes (BOP). Pour cela, des réformes structu-relles et institutionnelles sont in-dispensables. Le Ministre du Budget a été chargéde soumettre au Gouvernementdes propositions allant dans cesens. Outre, la mise en œuvre de la BOP,le Gouvernement adoptera unnouveau Code des Marchés Publicsqui réaffirmera le principe de laconcurrence et qui renforcera lacomposition et le rôle des commis-sions d’évaluation des offres enmême temps qu’il donnera plus deplace aux PME. Pour rappel, plus aucun Ministrene pourra engager l’Etat en margedu respect des procédures. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, La maîtrise de la dépense passeaussi, par un meilleur contrôle desdépenses, des subventions et desaides diverses accordées par l’Etat.Une telle démarche vise un doubleobjectif : contrôler le coût des me-sures décidées par le Gouverne-ment, d’une part, et s’assurer deleur efficacité en termes de réali-sation des objectifs visés, d’autrepart. Par ailleurs, le Gouvernement sou-mettra au Parlement une nouvelleloi sur la concurrence qui mettranotamment en place une AutoritéNationale de la Concurrence(ANC). L’une des missions de cetorgane sera de statuer sur toutesles subventions accordées parl’Etat ou les collectivités locales. Pour mon Gouvernement, évaluer

l'efficacité et la pertinence de la dé-pense publique sera une disciplinepermanente. Remettre de l'ordre dans nos fi-nances publiques, c'est aussi mo-derniser la fiscalité. Des réformesfiscales vigoureuses viendrontdonc conforter les efforts de maî-trise des dépenses que nous ve-nons d’énoncer. Mon Gouvernement va accélérer lamise en œuvre des réformes struc-turelles prévues notamment dansles recommandations des AssisesNationales de la Fiscalité de 2015. Il s’agit entre autres : -  du développement de la fiscalitéfoncière ; -  de la modernisation des serviceset la dématérialisation des procédures ; -  de la lutte contre la fraude fiscale ;-  de la lutte contre l’informel. Un plan d’action a été adopté à l’is-sue desdites Assises. Il vise la sim-plification de la fiscalité et lerenforcement des recettes del’Etat. Monsieur le Président del’Assemblée Nationale, Honorables Députés, Le contexteactuel nous impose la rigueur. Bien sûr, personne ne peut direcombien dure le mandat d’un gou-vernement, et pour combien detemps un Premier Ministre est à latâche. Je veux juste que lorsquesonnera l’heure de mettre fin àmes fonctions, l’on puisse dire quel’action de ce Gouvernement auraété éthiquement exemplaire danssa pratique. Agence de Régulation des MarchésPublics, Cour des Comptes, Com-mission de la lutte contre l’enri-chissement illicite, tout le mondesera à l’œuvre dans la lutte contrela corruption ; avec des moyens etde l’engagement. Je sais que tout Gouvernement estattendu sur ce point. Le mien saurarépondre aux attentes. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Dans ce cadre, je m’engage à pour-suivre la mise en œuvre des me-sures contre la vie chère etaccroître le pouvoir d’achats desGabonais. Ces mesures concernent notam-ment: -  la baisse des coûts portuaires ; -  la baisse du prix des produits lo-caux, notamment celui du poisson ;  -  l’organisation régulière des co-mités provinciaux des prix, sous laprésidence des Gouverneurs ; -  la tenue régulière des réunionsdu Comité Interministériel deLutte contre la vie chère présidéepar le Premier Ministre, Chef duGouvernement. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Nous avons des ambitions écono-miques et industrielles ; pour réus-sir ce qui est devant nous, il fautnous doter d’un outil d’investisse-ment financier performant, d’unebanque ayant des capacités d’in-vestissement au service de notredéveloppement. J’ai demandé au Ministre de l’Eco-nomie de restructurer le secteurbancaire afin de permettre à cettebanque de voir le jour le plus tôtpossible. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, On ne saurait entrevoir une poli-tique budgétaire efficace sans maî-trise de la masse salariale. Le

retour au respect des critères de laCommunauté Economique et Mo-nétaire de l’Afrique Centrale(CEMAC) est un impératif pour leGouvernement.  Aussi, le Gouvernement entend-ilveiller à contenir la masse sala-riale, tout en rendant cet objectifcompatible avec nos objectifs dedéveloppement. Différentes pistes sont à explorer,parmi lesquelles il pourrait s’agir : -  de procéder aux départs systé-matiques des personnes ayant at-teint l’âge limite de la retraite ; -  de finaliser le programme des dé-parts volontaires à la retraite ; -  et d’autres que nous débattronsavec le parlement très vite. Dans cette tache le gouvernements’est fait accompagner par des or-ganismes reconnus, je pense no-tamment à la Banque Mondiale. Je voudrais rappeler le rôle pri-mordial des agences dans le fonc-tionnement de notre économie.Elles permettent d’être au plusprès des réalités économiques,elles permettent de gérer de ma-nière compétitive des secteurs quidemandent une grande compré-hension et un professionnalismeéprouvé. Ceci demande néanmoins quetoutes soient performantes.  Nous allons évaluer la bonnemarche de chacune, afin d’amélio-rer ce qui doit l’être. Cet audit pro-posera le meilleur schéma defonctionnement et de financementde ces structures. Il permettra éga-lement d’optimiser les structuresqui pourraient paraître redon-dantes. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Dans le contexte actuel, il est clairque la capacité de l’Etat à financertout seul l’investissement devientlimitée. Les partenariats public-privéconstituent aujourd’hui un levierimportant pour certains secteurscomme les infrastructures liées àl’énergie ou le transport. Cette approche invite le Gouverne-ment à développer des rapports deconfiance avec les investisseurssur la base d’un cadre juridiqueclair. L’environnement des affairesest l’élément clé de la mise en placedes PPP. Nous devons multiplier nos effortspour répondre pleinement aux at-tentes spécifiques des opérateurséconomiques. Dans ce sens, le Gouvernementmettra tout en œuvre pour accélé-rer le développement des infra-structures productives, mieuxpromouvoir les investissementsprivés, mieux sécuriser le foncieret établir une structure dédiée ausuivi des PPP. Emmener les investisseurs et par-tenaires privés à investir dansnotre pays, à nos côtés, cela imposeque nous soyons irréprochables. Nos investissements publics de-vront désormais faire l’objet d’unemeilleure programmation tenantcompte à la fois de la capacité d’ab-sorption de l’économie, des capa-cités financières de l’Etat et despriorités pour notre pays. Dans ce sens, il apparaît indispen-sable de rééchelonner la mise enœuvre des projets d’infrastruc-tures afin de concentrer les res-sources publiques sur les projetsayant un impact social. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, 

La meilleure réalisation sociale setrouve dans l’entrepreneuriat.Dans ses choix comme dans sesengagements, le Gouvernement vadésormais promouvoir ce change-ment de paradigme. L’entreprise doit être placée aucœur de l’action de développe-ment. Il s’agit ici de la grande en-treprise, mais aussi et davantagedes Petites et Moyennes Entre-prises et des Petites et MoyennesIndustries (PME/PMI). A cet effet, notre devoir sera d’ac-compagner les entrepreneurs, no-tamment jeunes et locaux, àtravers des incubateurs, des fondsde garantie ou encore des fonds decapital-investissement.  C’est pourquoi mon Gouverne-ment s’engage à mettre en place unFonds de Garantie des PME. Soute-nir l'entrepreneuriat national estune priorité. L’Etat, dans son rôle d’incitation etd’impulsion, veillera à organiserles conditions de mise en place despôles de développement tel quecela a été indiqué dans le cadre dela stratégie nationale d’industriali-sation. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, La dette de l’Etat doit être maîtri-sée. Il nous faut éviter que le poidsde la dette obère nos capacitésd’investissements. Face au problème de la dette, monGouvernement n’a pas d’autrechoix que celui de la responsabi-lité. Et, par ailleurs, la dette c’estaussi une question de souverai-neté nationale : un Gabon trop en-detté est un Gabon dépendant deses créanciers ; c’est un Gabon dé-pendant des marchés financiers etdes fameuses agences de notation. Voilà pourquoi mon Gouverne-ment s’engage à réduire notre en-dettement public. Il ne pourra yavoir de redressement du payssans redressement de nos comptespublics. Le Gouvernement va maintenirune politique d’endettement pru-dente et préserver ainsi la viabilitéet la soutenabilité des finances pu-bliques. Il s’agit de ramener le ratio d’en-dettement de 39,4% en 2016 à26% en 2021. Dans le mêmetemps, la pression du service de ladette sur les recettes budgétairesreviendrait de 27,9% à 25,8%. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Toute cette œuvre de restructura-tion et de consolidation des leviersde base de notre économie per-mettra le développement des pro-jets proprement dits dans uncontexte plus favorable. Comme je l’ai dit, nous mettronsl’accent sur la diversification de laproduction de base. Huit secteurs seront essentielle-ment concernés. Monsieur le Président de l’Assem-blée Nationale, Honorables Dépu-tés, Le secteur de l’eau et de l’énergieoccupe une place centrale. La demande en énergie expriméepar le secteur industriel est impor-tante. Il nous faut accroître notrecapacité de production énergé-tique. Il nous faut aussi accroîtrenotre production pour satisfaire lademande des ménages tant dansles zones urbaines que rurales. 
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